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La Cour de cassation consacre en Assemblée plénière le principe d'identité des fautes contractuelle et délictuelle
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plén. n° 9 ; D. 2006. 2825, note G. Viney  ; JCP 2006. II. 10181, avis Gariazzo et note M. Billiau ; RCA 2006.
études 17, L. Bloch)
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Cet arrêt de l'Assemblée plénière de la Cour de cassation était attendu. Non seulement les différentes chambres de la
Haute juridiction étaient divisées sur la question de savoir si le tiers à un contrat peut invoquer, à titre de faute
délictuelle, la seule faute contractuelle d'un contractant, mais encore elles étaient loin d'être constantes dans la réponse
apportée à cette question. On rappellera simplement que, dans le dernier état de la jurisprudence, la première chambre
civile s'opposait frontalement à la chambre commerciale, chacune de ces formations exprimant un courant doctrinal
distinct. Tandis que la première chambre se montrait favorable à un principe d'identité des fautes contractuelle et
délictuelle en affirmant que « les tiers à un contrat sont fondés à invoquer tout manquement du débiteur contractuel
lorsque ce manquement leur a causé un dommage, sans avoir d'autre preuve à rapporter » (Civ. 1 re, 18 juill. 2000, RTD
civ. 2001. 146  ; 13 févr. 2001, RTD civ. 2001. 367  ; adde, Civ. 1re, 18 mai 2004, RTD civ. 2004. 516  ), bien qu'elle ait
auparavant jugé autrement (V. encore récemment, Civ. 1 re, 16 déc. 1997, RCA 1998. comm. 98), la chambre commerciale
n'autorisait les tiers à se prévaloir, à titre de faute délictuelle, d'un manquement contractuel qu'à la condition qu'il
constitue aussi la violation d'un devoir général de prudence et de diligence, conférant à la fois une certaine relativité à la
faute contractuelle et une autonomie à la faute délictuelle (Com. 17 juin 1997, RTD civ. 1998. 113   ; 8 oct. 2002, RCA
2003. comm. 2 ; Defrénois, 2002. 863, obs. E. Savaux ; JCP 2003. I. 152, n° 3 s., obs. G. Viney ; 5 avr. 2005, RTD civ.
2005. 602 ), même si, là encore, on relève des arrêts dissidents (Com. 5 mars 2002, n° 98-21.022). Quant aux
deuxième et troisième chambres civiles, se gardant de prendre une position de principe, elles se contentaient d'apprécier
au cas par cas si la faute contractuelle invoquée représentait une faute délictuelle. Avec l'arrêt d'Assemblée plénière du 6
octobre 2006, la Cour de cassation donne raison à la première chambre civile.

En l'espèce, un immeuble avait été donné à bail commercial à une société qui avait confié la location-gérance de son fonds
de commerce à un tiers. Celui-ci imputant au bailleur un défaut d'entretien des locaux, a assigné le bailleur en référé pour
obtenir la remise en état des lieux et le paiement d'une indemnité provisionnelle en réparation d'un préjudice
d'exploitation. Une cour d'appel ayant accueilli la demande, le pourvoi lui reprochait une violation de l'article 1382 du code
civil faute d'avoir caractérisé une faute délictuelle envisagée en elle-même indépendamment de tout point de vue
contractuel. Il est rejeté au motif de principe suivant : « Mais attendu que le tiers à un contrat peut invoquer, sur le
fondement de la responsabilité délictuelle, un manquement contractuel dès lors que ce manquement lui a causé un dommage
». Or la cour d'appel ayant relevé divers manquements contractuels, tels que accès à l'immeuble loué non entretenus,
portail d'entrée condamné, monte-charge ne fonctionnant pas, et relevé qu'il en résultait une impossibilité d'utiliser
normalement les locaux loués, elle avait, selon la Cour de cassation, « caractérisé le dommage causé par les
manquements des bailleurs au locataire-gérant du fonds de commerce exploité dans les locaux loués », justifiant ainsi sa
décision.

Il n'est pas douteux, selon nous, que l'Assemblée plénière ait entendu consacrer le principe d'identité des fautes
contractuelle et délictuelle, bien qu'elle ne reprenne pas dans son intégralité le motif de principe de la première chambre
civile reproduit ci-dessus, l'expression « sans avoir d'autre preuve à rapporter » ayant disparu. Contrairement à ce qui a
été suggéré par l'un des commentateurs de l'arrêt (L. Bloch, étude préc.), nous ne pensons pas que la Cour de cassation
ait voulu laisser une place à la relativité de la faute contractuelle, ne retenant en l'espèce la faute du bailleur sur un
fondement délictuel que parce que le manquement contractuel coïncidait avec une faute délictuelle. Les fautes reprochées
(défauts d'entretien) s'analysaient en la violation d'obligations purement contractuelles qui ne profitent normalement
qu'au preneur, le bailleur n'ayant pas de devoir d'entretien des lieux loués à l'égard des tiers. Admettre que des tiers
puissent invoquer ces défauts d'entretien sur le terrain délictuel implique à notre sens une pleine assimilation des fautes
contractuelle et délictuelle, la seconde se déduisant de la première. Quant à la suppression du membre de phrase
dispensant les tiers de rapporter d'autre preuve, elle semble s'expliquer simplement par la volonté d'exiger la preuve que
le manquement contractuel ait causé un dommage au tiers qui l'invoque, ainsi que le suggère l'avocat général Gariazzo
dans son avis (préc. n° 8, in fine).

Pour autant, la solution retenue ici n'est pas à l'abri de la critique.

Il est d'abord présomptueux d'admettre qu'un manquement contractuel constitue toujours une faute délictuelle. La faute
contractuelle résulte de l'inexécution d'une obligation née du contrat qui impose au débiteur une prestation déterminée
au profit du créancier. S'il peut arriver que le contrat impose des obligations de portée générale susceptibles de profiter
aux tiers ou à certains tiers, notamment en imposant un comportement protecteur de leurs intérêts en même temps que
ceux du créancier - et cela est plus fréquent aujourd'hui avec l'introduction dans le contrat d'obligations de sécurité et de
conseil -, la plupart des obligations contractuelles, et en tout cas celles qui sont caractéristiques du contrat, ne sont
destinées qu'à la satisfaction du créancier à travers l'engagement d'exécuter une prestation contractuellement définie. Il
est alors excessif d'identifier le manquement à de telles obligations à la violation des devoirs généraux de conduite
sociale dédiés à la protection de tous. Une distinction semble en effet devoir s'imposer parmi les différentes obligations
nées du contrat entre celles dont la portée est limitée au cercle étroit des parties contractantes et celles dont l'objet et le
rayonnement sont plus larges parce qu'elles imposent aux parties un comportement (prudence, diligence, loyauté, bonne
foi...). Seule la violation des secondes peut correspondre à une faute au sens de l'article 1382, la faute contractuelle se
doublant alors d'une faute délictuelle.

Mais le pire n'est pas là ; il tient aux conséquences illogiques et inopportunes de la solution consacrée. Elle conduit en
effet à autoriser les tiers à invoquer un manquement contractuel sans offrir au débiteur la faculté de leur opposer les
stipulations et le régime du contrat. Pour justifier cette attitude de la jurisprudence, on se réfère habituellement à la
distinction de l'« opposabilité » du contrat et de son « effet relatif ». L'opposabilité permettrait aux tiers d'opposer au
débiteur ses propres obligations et de se prévaloir de leur manquement, tandis que l'effet relatif interdirait au débiteur,
non seulement d'obliger les tiers mais encore de leur opposer la moindre exception tirée du contrat. Mais il y a là une
bonne part d'artifice et de verbalisme. Quelle différence y a-t-il en effet entre l'opposabilité du contrat par les tiers et ce
qui, sous couvert d'effet relatif, n'est autre qu'une opposabilité du contrat aux tiers ? Pourquoi la première serait
autorisée et la seconde interdite ? Ne postulent-elles pas l'une et l'autre le droit d'invoquer le contrat ? En tout cas, si
l'opposabilité du contrat par les tiers est permise, une élémentaire exigence de cohérence imposerait d'autoriser
parallèlement le débiteur à opposer aux tiers le contrat avec ses stipulations et ses règles, en lui permettant d'invoquer
d'éventuelles restrictions conventionnelles ou légales de responsabilité ou encore une clause attributive de compétence,



d'éventuelles restrictions conventionnelles ou légales de responsabilité ou encore une clause attributive de compétence,
une courte prescription, etc. Décider le contraire, comme le fait actuellement la jurisprudence, conduit à conférer à la
victime un avantage injustifié par rapport au créancier, celui d'opposer le contrat sans se le voir opposer, et à bafouer les
prévisions du débiteur qui s'attend légitimement à n'être tenu pour des fautes strictement contractuelles que dans les
termes du contrat. N'est-il pas d'ailleurs choquant d'autoriser les tiers à se prévaloir, à titre de faute délictuelle, du
manquement à une obligation contractuelle de résultat sans avoir à prouver la moindre imprudence ou négligence (V. Civ.
1re, 13 févr. 2001, préc.), tout en leur permettant d'éluder les règles contractuelles qui seraient de nature à restreindre
leurs droits ?

Cette incohérence et cette injustice, que couvre l'Assemblée plénière, résultent essentiellement du fait que l'on continue à
placer la victime sur le terrain délictuel tout en lui permettant d'invoquer une faute contractuelle. Dès lors, ne
conviendrait-il pas d'envisager la responsabilité sur un fondement contractuel pour éviter les inconvénients de la solution
délictuelle ? Ne pourrait-on en effet admettre que le manquement au contrat, même s'il ne se double pas d'une faute
délictuelle, justifie cependant la réparation du préjudice causé aux tiers lorsque les conditions habituelles de la
responsabilité sont réunies (faute, dommage, lien de causalité) ? Peu importerait que la victime soit un contractant ou un
tiers ; peu importerait que la faute soit contractuelle ou délictuelle. Mais si la faute est purement contractuelle, la
responsabilité devrait être de nature contractuelle.

C'est une telle solution que préconise l'avant-projet de réforme du droit des obligations et de la prescription qui énonce
dans un article 1342 nouveau du code civil : « Lorsque l'inexécution d'une obligation contractuelle est la cause directe
d'un dommage subi par un tiers, celui-ci peut en demander réparation au débiteur sur le fondement des articles 1363 à
1366 », ces textes énonçant des dispositions propres à la responsabilité contractuelle. Et l'article 1342 poursuit
logiquement : « Il est alors soumis à toutes les limites et conditions qui s'imposent au créancier pour obtenir réparation
de son propre dommage » (V. le plaidoyer en faveur de cette solution dans le commentaire de G. Viney, note préc. ; adde,
P. Ancel, La responsabilité contractuelle et ses relations avec la responsabilité extracontractuelle, L'avant-projet de
réforme du droit de la responsabilité, acte du colloque organisé par le CRDP de l'Université de Paris I, éd. Le Manuscrit,
2007, p. 33 ; RDC 2007. 19).

On objectera sans doute que la solution proposée est contraire au principe de l'effet relatif des conventions. Mais comme
l'observe Genevière Viney dans son importante note sous l'arrêt, ce principe n'exclut nullement l'application du régime
contractuel. On peut en effet concevoir plus ou moins largement la relativité contractuelle. Dans une acception large et
rigoureuse, que notre droit retenait d'ailleurs à une époque, les tiers ne peuvent même pas rechercher la responsabilité
d'un contractant sur un fondement délictuel. Les critiques adressées par la doctrine au caractère trop absolu du principe
de l'effet relatif ainsi compris ont permis de dégager un autre principe dit d'« opposabilité » du contrat qui a par la suite
permis de restreindre le premier. En vertu de l'opposabilité, les tiers furent alors habilités à mettre en oeuvre la
responsabilité délictuelle des contractants, d'abord en cantonnant cette possibilité à l'hypothèse d'une « faute délictuelle
envisagée en elle-même, indépendamment de tout point de vue contractuel », ensuite en assimilant faute contractuelle et
faute délictuelle. Il est proposé de franchir une étape supplémentaire et de permettre aux tiers de se placer sur le plan
contractuel, en cantonnant le principe de l'effet relatif à la double interdiction, pour les parties, d'obliger les tiers au stade
de la formation du contrat, et, pour tiers, de solliciter l'exécution ou la résolution du contrat. Dans cette conception à la
fois étroite et plus souple de la relativité des conventions, il serait envisageable d'appliquer un régime de responsabilité
contractuelle dans les relations entre contractants et tiers dès lors que le dommage invoqué résulte d'une inexécution du
contrat.

Cette solution, qui est déjà appliquée dans les chaînes translatives de propriété et dans les quelques cas où notre
jurisprudence admet une stipulation pour autrui tacite, mériterait d'être étendue au profit de toutes les victimes
d'inexécution contractuelle. Car c'est la nature de l'obligation violée qui devrait être déterminante du régime de
responsabilité applicable, et non la qualité de la victime. C'est la nature contractuelle de la faute dommageable qui justifie le
caractère contractuel de la responsabilité mise en oeuvre. Que les tiers ne puissent être tenus par le contrat (effet relatif
strico sensu) n'empêche pas qu'ils puissent souffrir de son inexécution et soient fondés engager une responsabilité dont
le régime est commandée par la nature du fait générateur.

Surtout, appliquer aux tiers les règles de la responsabilité contractuelle aurait l'avantage de placer toutes les victimes
d'une inexécution contractuelle dans la même situation dès lors qu'elles se prévalent du contrat et, en même temps, de
respecter les prévisions du débiteur qui pourra opposer aux tiers les exceptions nées du contrat. La solution contractuelle
empêcherait ainsi les tiers de se prévaloir du contrat tout en répudiant le contenu qui leur nuit (sur le développement de
cette argumentation, V. G. Viney, note préc.). Aussi, au grief d'atteinte à l'effet relatif adressé à la solution contractuelle, il
serait répondu qu'au nom de cette même relativité, la solution délictuelle retenue affecte bien plus gravement l'intégrité
du contrat en le mutilant sans justification.

Toutefois, la voie contractuelle ne devrait être qu'une option pour les tiers, lesquels conserveraient la faculté de se situer
sur un plan délictuel. Une application du principe du non-cumul ne s'impose en effet nullement à l'égard des tiers, qui
doivent pouvoir demeurer sur leur terrain naturel. Cette possibilité leur donnera une chance d'obtenir une réparation
alors même que la voie contractuelle serait bouchée. C'est d'ailleurs ce que prévoit l'avant-projet de réforme précité.
L'article 1342 nouveau du code civil dispose, dans son second alinéa, que le tiers « peut également obtenir réparation sur
le fondement de la responsabilité extracontractuelle, mais à charge pour lui de rapporter la preuve de l'un des faits
générateurs visés aux articles 1352 à 1362 », textes énumérant les différents faits générateurs de responsabilité
extracontractuelle. Et si les tiers entendent invoquer une faute du contractant, ils devront prouver que le manquement
contractuel représente en même temps une faute délictuelle.

Finalement, le souci de cohérence, que l'on promeut aujourd'hui en principe, invite à poser une alternative :

- soit l'on retient une conception assez stricte de la relativité des conventions, et l'on refuse aux tiers le droit de mettre
en oeuvre une responsabilité contractuelle ; mais il importe de respecter la relativité de la faute contractuelle et d'exiger
de la victime qu'elle prouve que le manquement contractuel constitue aussi une faute délictuelle ;

- soit, plus audacieusement, si l'on accepte de restreindre la portée de la relativité contractuelle, l'on autorisera les tiers à
invoquer un manquement contractuel mais seulement dans le cadre de la responsabilité contractuelle.

Pour n'avoir choisi aucune de ces deux voies, l'arrêt d'Assemblée plénière nous paraît donc contestable. Le seul mérite
que l'on pourrait lui reconnaître serait celui de la simplicité. C'est bien maigre !
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